
avec Mogniss H. Abdallah et Mehdi Bigaderne 

Conférence - Débat

ca
h

ie
r 

U
p

c 
- 

R
o

u
b

ai
x 

#
4

2
 A

La marche pour l’égalité 
et contre le racisme

2013

Jeudi

Novembre

à
E.N.P.J.J.

21

Atelier citoyen

«  Trente ans après la marche où 
en est on des discriminations 
dans la ville? »

30 ans



PAGE 2

/ CONFÉRENCE-DÉBATCahier UPC #42 A

L’université populaire et citoyenne est une association loi 1901, fondée en 2004 par 
des militants engagés dans des actions d’Éducation Populaire sur la Ville de Roubaix. 
Elle s’est donné pour objet d’organiser des croisements de savoirs entre citoyens sur 
les questions d’intérêt général. Elle est à la fois :

l  un lieu de formation citoyen avec la mise en place de cycles de conférences-débats, 
de séminaires et de « cafés-citoyens » dans les quartiers. Ces lieux d’échanges et de 
formation sont gratuits et ouverts à tous.
l  un lieu d’action collective avec l’organisation « d’équipes de recherche-action 
sociales » (Eras) créées à l’initiative de citoyens volontaires, chargées de concevoir et 
animer différents programmes de croisements de savoirs.
En 2011, quatre recherches-actions proposent un programme riche de rencontres sur 
quatre thématiques :

l  « le racisme et la discrimination » en développant notamment des ateliers d’histoire 
locale,
l  « le travail et l’insertion » en élaborant des propositions visant à « bouger la politique 
de l’emploi à Roubaix »,
l  « l’écologie urbaine » en accompagnant le collectif de l’Union dans le projet 
d’implantation de l’écoquartier de l’Union à Roubaix-Toucoing-Wattrelos,
l  « la santé citoyenne » par la mise en débat d’une première offre publique de réflexion 
sur les trois axes : la santé surdéterminée par la précarité ; les difficultés à se soigner ; 
vivre “bien” avec une maladie ou un handicap.

L’Université populaire et citoyenne veut permettre à tous les habitants de participer à la 
construction des politiques publiques, en leur proposant à la fois des outils et un espace 
d’expression.

Université Populaire et Citoyenne à Roubaix
c/o FAL, 20 rue de Lille 59100 Roubaix

Tél : 03.20.82.23.96 / contact@upc-roubaix.org
Toute notre actualité sur www.upc-roubaix.org

U n i ve r s i té  Po p u l a i re  e t  C i toye n n e  à  Ro u b a i x
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30 ans de la marche

Conférence - Débat Jeudi 21 Novembre 2015 à ‘‘E.N.P.J.J.’’

Où en sommes-nous dans les luttes contre le racisme et 
les discriminations ?

1981, la Gauche a enfin pris le pouvoir… Pourtant, durant l’été 1983, les heurts entre jeunes des 
quartiers populaires et forces de l’ordre dans les banlieues lyonnaises défraient la chronique. 

	A  l’automne 1983, l’idée d’une marche pacifique, à l’image des démonstrations organisées 
par Martin Luther King et Gandhi, voit le jour dans le milieu associatif. Le 15 octobre, 32 marcheurs 
quittent Marseille. Ils seront 100 000 à Paris le 3 décembre.

	  Aujourd’hui, après trente ans, la situation des « banlieues » ne s’est guère améliorée et on 
parle d’une redéfinition des politiques de la ville, avec l’ambition d’accorder la priorité d’investir sur 
les habitants plutôt que sur le bâti : l’occasion de retrouver des formes de mobilisation citoyenne ?
	
A travers une série de projections, de rencontres-débats, d’actions culturelles et de diffusions 
radiophoniques, ces rencontres souhaitaient retracer l’histoire de la marche pour l’égalité et 
la mettre en perspective avec les enjeux contemporains. Les 30 ans d’une lutte acharnée pour 
l’égalité et contre le racisme et les discriminations ont été l’occasion de faire le bilan et de mettre 
en avant les nouvelles formes de mobilisation pour changer la vie au sein des quartiers.

La conférence que nous relatons ici fut donné par Mogniss H. Abdallah, écrivain, journaliste, 
réalisateur et producteur français a collaboré avec Radio Soleil Goutte d’or, la première radio libre 
« immigrée et interculturelle» (crée à Paris en 1981). C’est avec la naissance de la Marche qu’il 
a fondé l’agence de presse IM’Média, spécialisée dans l’immigration, les cultures urbaines et les 
mouvements sociaux dans le but de « documenter les luttes de l’immigration ». Il s’est également 
penché sur les questions de discriminations, de violences policières et sur la situation des sans-
papiers.
	L a conférence se concentra sur un des ouvrages de Mogniss H. Abdallah, intitulé : Rengainez, 
on arrive ! titre évocateur et chargé d’histoire, puisqu’il s’agit de l’un des slogans phares de la 
première Marche le 3 décembre 1983 (« Rengainez, on arrive ! La chasse est fermée ! »). Dans ce 
livre, il rassemble des chroniques de luttes contre les crimes racistes et sécuritaires, contre la 
hagra policière et judiciaire des années 70 à nos jours.

Suite à cela, Mehdi Bigaderne, membre du collectif ACLEFEU (Association collectif liberté, égalité, 
fraternité, ensemble, unis) présenta «la caravane des Mémoires et des Lutte» alors de passage 
à Roubaix. Cette conférence organisée par l’Université Populaire et Citoyenne et Rencontre et 
Dialogue a rassemblé 80 participants.

Mogniss H.Abdallah

	 "On entend un certain nombre de choses aujourd’hui qui 
sont probablement de l’ordre de l’anachronisme le plus total, quand 
j’entends dire certains, marcheurs ou pas, que c’était la Marche pour 
l’égalité républicaine par exemple, c’est assez incroyable. A l’époque, 
dans les années 80, on parlait très peu de République." Mogniss 
H.Abdallah est revenu sur la genèse de la Marche de manière précise, 
pour rétablir la mémoire et permettre une meilleure compréhension 
de la lutte qu'elle incarna.
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	 Mogniss H.Abdallah se trouvait au cœur 
de la banlieue lyonnaise quand tout a commencé 
au printemps 1983. Alors qu'il animait un stage 
sur les médias, l’immigration et les quartiers 
populaire, il fit la rencontre "de jeunes de la région 
parisienne qui étaient engagés dans des luttes sur 
le relogement et les cités de transit". Les mêmes 
qui étaient "impliqués dans des luttes pour que 
justice soit rendue dans l’affaire Abdennbi Guémiah  
par exemple à Nanterre (...) Vous comprendrez 
bien que quand un membre de l’association [de 
la cité Gutenberg à Nanterre] se fait tirer par 
un tonton flingueur, on ne peut pas continuer à 
vivre comme si de rien n’était." L'affaire Abdenbi 
Guémiah représente selon lui une lutte à la fois 
"exemplaire" et symbolique de l'héritage des 
années 70. En effet, suite à "l'attentat d'Abdenbi 
Guémiah toute la cité de transit s'est mise en grève 
de la faim, grève des loyers, illimitée et définitive" 
afin d'obtenir le relogement des familles et le 
jugement de l'affaire meurtrière. Ce mouvement 
collectif fut couronné d'un double succès : une 
victoire juridique par la condamnation du "tonton 
flingueur"  à 12 ans de réclusion criminelle et une 
victoire sociale par le relogement de l'ensemble 
des habitants de le cité. Le souci de coordonner 
les luttes autour du logement fonctionnait. 
"Contrairement à ce qui se raconte souvent, les 
jeunes des quartiers, notamment à partir de 23 
à 24 ans, s’intéressent beaucoup à la question 
du logement, de leur propre logement et du 
logement de leurs familles. Ça fait parti de leurs 
priorités, encore faut-il savoir discuter avec eux 

de ça dans leur propre terrain."
	 Ce travail de coordination s'inspirait 
d'expériences antérieures, notamment celles du 
Comité de coordination des foyers de Sonacotra .  
Implantés près des cités de transit et des cités HLM, 
ces foyers étaient un lieu de passage permanent où 
étaient amassés les immigrés entre les différents 
lieux d'hébergement. Ils rassemblaient environ 
25 nationalités séparées et réparties selon les 
étages. De 1973 à 1979, les foyers Sonacotra 
furent le théâtre de longues grèves pour la 
qualité du logement. Pour surmonter la division 
imposée par la distribution des logements, la 
coordination des foyers accordait la priorité à 
«unifier les résidents des différentes nationalités 
autour de revendications communes (...) Et un des 
coups de génie du Comité de coordination, c’est 
d’organiser systématiquement la communication 
de la lutte entre les 25 nationalités. Ils y a des 
tracts où les revendications sont déclinées dans 
les 25 langues." Outre la diffusion d'outils de 
communication matériels (tracts ou littérature 
militante), la coordination facilitait également la 
rencontre et le dialogue en organisant des fêtes 
interculturelles ou inter-communautaires.

	 La génération des Marcheurs n'était donc 
"pas une génération zéro, pas une génération 
spontanée". Elle prenait exemple des luttes 
antérieures, notamment grâce à quelques 
militants, comme Mogniss H.Abdallah, qui se 
reconnaissaient dans un rôle d'intermédiaire 
entre ceux qui restaient des "militants des années 
70 avec de l'expérience idéologiques et politique 
(...) et les nouveaux militants des années 80". 

L'héritage militant des années 70
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Des justiciers racistes 
et criminels
	 Au début des années 80, l'histoire se répète, 
notamment à Vitry sur Seine avec le meurtre de 
Kader par un concierge qui venait de regarder « Un 
justicier dans la ville » (film de Charles Bronson).  
A Lyon, l’automne 82 est ponctué par une série 
de meurtres et de rassemblements, dont les plus 
connus sont ceux de Ahmed Boutelja dans une 
cité de transit à Bron et celui de Wahid Hachichi 
à Lyon. Aux violences commises par les policiers 
s'ajoute de nombreux meurtres racistes commis 
par ceux qu'on appelle les "tontons flingueurs, des 
beaufs, des Dupont Lajoie (...) qui étaient souvent 
des gens du peuple. C’est important de le dire car 
ça reflétait des contradictions au sein même des 
habitants des quartiers populaires. Ne pas dire 
par exemple que le meurtrier de Toufik Ouannès  
était un travailleur de la RATP, c’est empêcher les 
gens de  comprendre ce qu’il s’est vraiment passé, 
ce qui est important pour se mobiliser." 
	 En effet, selon Mogniss H.Abdallah, 
pendant toute cette période on a voulu "gommer un 
des aspects essentiels des meurtres qu'était cette 
culture du racisme ouvrier". Aujourd'hui encore 
on continue de se concentrer pendant les débats 
sur la Marche sur les immigrés sans discuter de 
leurs opposants, des divisions internes au monde 
ouvrier. Pourtant, ils sont partis intégrants de 
l'histoire de la marche. Par exemple, lors des 
grèves de l'usine automobile Talbot Poissy en 
1984, où les travailleurs immigrés représentaient 
80 % des ouvriers spécialisés licenciés, la 
mobilisation tourna à l'affrontement entre les 
travailleurs immigrés et ceux qui rejetaient leur 
légitimité. Alors qu'ils manifestaient pour le 
maintien de leur emploi et contre le caractère 
raciste des licenciements, ces derniers se sont vu 
opposer des slogans comme "les Arabes au four, 
les Noirs à la Seine" et des violences physiques. Ces 
actes ont notamment été attribués à des blancs, 
non-grévistes, issus des milieux populaires, 
éventuellement proches de la Confédération 
des Syndicats Libres (CSL ) ou de groupuscules 

d'extrême-droite. Un film intitulé "Dupont Lajoie" 
a par ailleurs été réalisé pour témoigner du déni 
de ce phénomène de racisme ordinaire, collectif 
et teinté d'une solidarité de classe (Yves Boisset, 
1974). Sa réception polémique illustre le malaise 
que générait la question du racisme ouvrier. 
Bien que le réalisateur n'ait pas mis en scène 
des ouvriers racistes, il montre tout de même le 
climat de suspicion dont souffraient les collègues 
immigrés. Il révèle également le malaise et la 
lâcheté des agents publics face à des événements 
comme les ratonnades. Le film fut interdit à la 
télévision et provoqua une levée de boucliers à la 
Confédération Générale des Travailleurs (CGT) et 
au Parti Communiste.
	 Enfin, il est intéressant de noter que les 
crimes racistes sont advenus dans un contexte 
où émergeait une forte préoccupation sécuritaire 
dans le discours public "contre les jeunes, contre 
les arabes, contre les noirs". Selon le journaliste, 
"les grands mass medias se complaisaient à 
développer ce délire sécuritaire qui faisait bien 
avec l’air du temps et les projets comme les lois 
liberticides type Loi Peyrefitte « Sécurité et liberté » qui 
était dure." C'est pourquoi on parlait de crimes 
racistes et sécuritaires. Les coordinations sur 
le logement ont donc été complétées par des 
coordinations contre ces crimes. "Les problèmes 
de logement, les problèmes de crimes racistes, 
les violences policières, (...) c’est le contexte dans 
lequel apparaît la nécessité de faire quelque 
chose au printemps 83."
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L'année 1983
	 Au printemps 1983 aux Minguettes, 
l'ambiance est à la "psychose". Une rumeur 
court selon laquelle la cité va faire l'objet d'une 
intervention militaire. Les affrontements réguliers 
des jeunes avec la police prennent des proportions 
terribles. Les jeunes s'interrogent : comment 
sortir de cet "engrenage" ? "A la surprise générale, 
les jeunes, avec le soutien de leurs familles des 
Minguettes, décident d’une grève de la faim dans 
la cité, pour interpeller la société, pour interpeller 
les pouvoirs publics". Leurs revendications sont 
nombreuses. Elles visent le rétablissement de la 
justice dans les cités, l'installation de sanctions 
contre le racisme policier, l'octroi de mesures 
contre le "harcèlement" judiciaire et plus de 
démocratie dans les politiques publiques pour 
le logement et l'emploi. Ces revendications sont 
justifiées par la dénonciation d'injustices telles 
que l'inoccupation de 2 000 logements dans la 
cité. Localement, cette grève ne trouva cependant 
d'autre réponse municipale que raciste. Le 
maire communiste de Vénissieux de l'époque 
"confondait effectivement « seuil de tolérance » 
avec « seuil d’intégration »"  et "étrangers" avec 
"gens de couleurs" ...

	 La grève donna toutefois lieu à la création 
d'une association "SOS Avenir Minguettes" 
(Toumi Djaidja) qui va rapidement œuvrer en 
réseau pour aider les jeunes du quartier à 
organiser et poursuivre les "négociations". Leur 
persistance les fit remarquer de l'État et amena 
une délégation jusqu'à Matignon et l'Élysée où ils 
furent reçus par François Hollande et Ségolène 
Royal. En quelques jours, la grève se concluait 
donc sur une ouverture politique. L'ouverture 
des négociations s'accompagna, de fait, une 
meilleure considération de la part des média 
locaux. L'image du travailleur immigré et du jeune 
de banlieue commençait à s'ouvrir à celle d'acteur 
associatif et politique dans la société française. 
	 Le printemps 1983 fut également la 
période des premiers conseils communaux de 
prévention de la délinquance.  Les pouvoirs 

publics locaux invitèrent Toumi Djaidja et 
Christian Delorme  à y siéger. Cependant, ils font 
face à un "refus catégorique des policiers qui 
déclarèrent "on ne s’assoit pas à la même table 
qu’un délinquant". Les magistrats eurent une 
réaction similaire et "en profitèrent pour ressortir 
des vieilles affaires de délinquance concernant 
Toumi D. ; on l’accuse même d’avoir écrasé un 
CRS en 82, on l’accuse de vol avec violence à St 
Etienne ..."

	 Le 19 juin 1983, suite à "une énième 
embrouille entre la police et les jeunes" Toumi 
Djaida fut touché d'une balle dans le ventre par 
un homme en uniforme. "La légende veut que 
c’est sur son lit d’hôpital que l’idée de la Marche 
pour l’égalité et contre le racisme germe dans 
les esprits en présence de Christian Delorme". 
Ce n'est peut-être pas la première fois que cette 
idée surgit comme solution mais cette fois, les 
jeunes des Minguettes oseront la prendre au 
sérieux. Ils veulent « prendre à témoin l’ensemble 
de la société (...), sortir du face à face (...), d’une 
espèce de guerre privée". C'est sur les conseils 
de Christian Delorme et de Jean Costil  qu'ils la 
repousseront à l'automne pour avoir le temps 
d'organiser un événement d'ampleur. Christian 
Delorme promut une marche qui s'inspire du 
modèle "pacifiste et non-violent à la Gandhi et à 
la Martin Luther King".

Dans le même temps, l’idée de développer une 
coordination des militants et des familles au 
niveau national grandit. Des réunions publiques 
et des “forum justices” s’organisèrent dès juillet 
pour promouvoir l’auto-organisation des familles 
dans les quartiers (autour de Wahid Hachichi 
et Abdel Benyahia à Nanterre par exemple). 
Les deux initiatives ont donc  été présentées 
conjointement au public. 
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	 Le 10 août, François Mitterrand rendit une 
visite surprise aux Minguettes et déclare qu’il 
recevra volontiers la marche à son arrivée à Paris 
mais sous conditions. L’une d’elles consiste en 
ce que Toumi Djaidja abandonne la plainte qu’il 
a porté contre le policier qui a menacé sa vie. 
Une autre exige de ne plus parler “de violences 
policières et de responsabilité de l’État dans le 
racisme” pendant la Marche. “Donc exit dans le 
discours de La Marche, toute cette dimension là, 
elle disparaît.” L’accord est conclu et sera respecté 
jusqu’à ce que le silence devienne insoutenable. Il 
avorte dans la nuit du 14 au 15 novembre 1983, en 
pleine Marche, quand Habib Grimzi est tué dans le 
train Bordeaux-Vintimille par des “légionnaires”. 
Le mouvement prend de l’ampleur, les média le 
popularisent, les partis politiques de gauche et 
les associations rassemblent leurs militants … “S’il 
n’y avait pas eu sa mort, il n’y aurait pas eu 100 
000 personnes à Paris” le 3 décembre 1983 pour 
clôturer les 49 jours de manifestation nationale. 

Les bons et 
les mauvais migrants
	 La commémoration des 30 ans de la 
Marche fut donc aussi celle de Habib Grimzi. 
En novembre 2013, en quelques jours, toute 
la presse s’est souvenue et émue de lui, l’a 
soudainement redécouvert. « On avait oublié 
alors qu’en 84-85 Roger Hanin avait produit un 
film sur cette affaire, « Train d’enfer », c’est-à-dire 
qu’il n’y a rien eu pendant 30 ans sur la Marche, 
et en moins de un an et demi, on avait fait un 
film sur Habib Grimzi. » Pourquoi ? Et pourquoi ne 
parle-t-on pas de Laïd Khanfar qui a été abattu 
quatre jours après Habib Grimzi d’une balle dans 
le dos par un douanier du port de Marseille ? Très 
peu de personnes connaissent cette histoire, la 
presse ne l’a pas ou peu relayée. Pourquoi cette 
différence de traitement ?  Pourquoi  ces 
« mémoires sélectives » ? Il y aurait « les victimes 
qui nous arrangent et celles qui nous dérangent » 
? Il est intéressant de noter ce qui différencie les 
deux crimes. Dans l’affaire Habib Grimzi, nous 
sommes face à « des légionnaires racistes, 
d’un racisme primaire » qui assassinent un 
touriste. C’est une affaire de racisme individuel  

et les accusés vont être “enfoncés, on va les 
condamner à perpétuité, sans problème. La 
société se transforme en accusateur : on accuse 
des débiles, on les écarte. » Dans l’affaire de Laïd 
Khanfar, la victime est un clandestin et le tueur 
un fonctionnaire. Le meurtrier siège au conseil 
municipal socialiste de la ville et il a été condamné 
à quelques semaines de prison, sans qu’il n’y ait de 
poursuites judiciaires. Que peut-on en déduire ? 
Premièrement, on observe une justice différenciée 
en fonction du statut socio-professionnel de 
l’accusé. L’appartenance d’un auteur d’acte 
raciste à la fonction publique serait dédouanant. 
En revanche, le raciste isolé, n’appartenant pas 
aux corps de l’État, est fortement culpabilisé, 
dénoncé et affiché publiquement. « On est dans 
un pays, dans une situation politique où (...) 
l’impunité est totale pour tous ceux qui appliquent 
finalement des politiques d’états racistes » telle 
que « la chasse aux clandestins ». Deuxièmement, 
le racisme semble donc être légitimé, si ce n’est 
intégré, à une politique publique, à l’institution. 
Troisièrement, on remarque une différence de 
représentation de la figure de l’étranger. Alors 
que la présence d’Habib Grimzi sur le territoire 
français n’a pas fait débat, la légitimité de celle de 
Laïd Khanfar fut discuté. En tant que clandestin, 
Laïd Khanfar n’a pu bénéficié de l’image des 
« enfants issus de l’immigration qui sont des bons 
français (…) intégrables, assimilables ». A l’inverse, 
le clandestin n’est ni désiré, ni légitime, ni admis 
sur le territoire. Or, cette « politique de division au 
sein de l’immigration, ou des populations issues 
de l’immigration, a été promue sur le dos de la 
Marche. » Les discours officiels ont effectivement 
utilisé la Marche pour valoriser l’image d’une 
France pluriculturelle, pluri-ethnique et pour se 
justifier de ne plus pouvoir accueillir davantage. 
« A l’époque, on avait pas trop fait attention 
aux conséquences de ce type discours ou à ces 
éléments de rhétorique qui en fait étaient leur 
politique, une politique qui allait se traduire 
par une incitation au retour, une limitation du 
regroupement familial, mais aussi de légalisation 
de centres de rétention ». La promotion des 
« gentils beurs », des « enfants français de 
l’immigration » s’est faite contre les sans-papiers. 
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Un pas en avant et 
trois pas sur le côté ?
	 Néanmoins, la Marche donna lieu à des 
retombées positives significatives et concrètes 
actées par la loi : 
- la « carte de séjour de 10 ans » est un acquis 
annoncé au moment de la Marche ; bien qu'elle 
fut probablement déjà dans les cartons.
- la possibilité de se constituer en partie civile 
pour les associations dans l'instruction de 
dossiers et procès concernant les crimes, coups, 
blessures et autres délit commis au préjudice 
d'une personne « à raison de son origine nationale, 
de son appartenance ou de sa non-appartenance 
vraie ou supposée, à une ethnie ou race ou une 
religion déterminée » (loi votée en 1985). C'était 
une revendication portée par l'organisation 
des familles et qui, étrangement, n'a pas fait 
beaucoup de bruit.
-  l’intégration en 1984-1985 du motif raciste 
comme une circonstance aggravante dans une 
affaire de justice pénale. Paradoxalement, 
« jusque là on pouvait condamner les insultes et 
injures à caractère raciste (...) mais on ne pouvait 
pas poursuivre des gens pour le caractère raciste 
d’une agression. »
	 Outre ces victoires législatives, la Marche 
fit l'emporter l'image de la France pluriculturelle 
et multi-ethnique sur la représentation d'un pays 
mono-culturel. Cette nouvelle représentation est 
«  apparue dans l’espace public » physiquement 
et symboliquement « au moment et grâce à la 
Marche ». Ce changement de regard a donné 
accès à une plus grande mobilité sociale pour les 
populations issues de l'immigration. Cependant, 
cette mobilité varie selon les « catégories de 
l'immigration » et les inégalités par rapport à la 
population d’origine française subsistent. On 
observe également des inégalités significatives au 
sein même des catégories. « Dans les migrations, 
même les plus stigmatisées, Maghrébins et Nord-
Africains, notamment le Sénégal ou le Mali », 
les discours de promotion, de l'intégration à 
la française valorisent ceux qui parviennent 

aux métiers de l'élite française. Cependant, on 
ne parle jamais des autres, si ce n'est pour leur 
marteler, via ces modèles, que « c'est possible si 
on se donne les moyens de réussir ». Autrement 
dit, on continue à diviser et à hiérarchiser les 
populations issues de l'immigration sur le 
territoire : il y a les « méritants » exemplaires que 
l'on glorifie, puis les « fainéants » que l'on écrase 
sous le poids des discours d'intégration, enfin 
les « indésirables » qu'on continue à rejeter aux 
frontières.
Pour conclure sur notre question de départ de 
« qu'est ce qui a changé ou pas ? », il faut inclure 
cette question dans le contexte globale de la 
société. « C'est pas la situation des immigrés et 
des quartiers populaires qui s’est aggravée, c’est 
toute la société française qui s’est aggravée ». La 
crise, la précarité se sont instaurées de manière 
structurelle. Avec elles, ce sont toutes les formes 
d'inégalités qui se sont accentuées. 
Afin d'évaluer précisément l'évolution du racisme 
et de l'égalité aujourd'hui, il apparaît donc 
essentiel de se poser deux questions qui se font 
d'ailleurs échos : Que commémore-t-on et que 
valorise-t-on dans le champ de l'immigration ?

Mehdi Bigaderne /ACLEFEU
Le collectif ACLEFEU a vu le jour au lendemain 
des révoltes de novembre 2005 déclenchées 
par la disparition tragique de Zyed Benna, 17 
ans et Bouna Traoré, 15 ans. Les deux jeunes 
habitants de Clichy-sous-Bois sont décédés par 
électrocution alors qu’ils s’étaient retranchés 
dans un transformateur électrique pour échapper 
à une course-poursuite avec la police. Le drame 
a provoqué ce que les média ont appelé des 
« émeutes » qui se sont répandues dans les 
banlieues à travers la France. « C’est bizarre, on 
utilise pas les mêmes mots quand il s’agit des 
autres » : on ne parle pas d’ « émeutes » lorsque 
ce sont d’autres catégories de population qui se 
rebellent et expriment leur mécontentement 
(paysans ou Bretons par exemple). Au sein du 
collectif ACELEFEU, « on fait aussi un peu attention 
aux mots qu’on utilise et on a donc souhaité les 
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C'est donc suite à une mort cruelle et dans un 
atmosphère de guerre civile que se créa le collectif 
ACLEFEU « pour apporter une autre réponse 
aux violences, (...) à ce qui avait été dit dans les 
media, notamment l’instrumentalisation qu’on 
avait pu faire autour de ces révoltes. » Le collectif 
s'est organisé à l'échelle nationale pour prendre 
la parole et ainsi affirmer que les habitants des 
quartiers populaires étaient capables de parler 
par eux-mêmes : « On en avait aussi marre que 
les gens parlent à notre place, donc on a voulu 
redonner la parole aux habitants, libérer la 
parole. »
Composé de citoyen(ne)s, de jeunes animateurs, 
d’éducateurs de rues et de notables, l’association 
entreprit dès janvier 2006 un tour de France à 
la rencontre de sa diversité. Comme on le fit en 
amont de la Révolution Française, elle ouvrit le 
« cahier des doléances » pour écouter et recueillir 
les constats et propositions portant sur les 
difficultés rencontrées par les habitants. Bien que 
l'initiative ait été saluée de tout bord, ces cahiers 
sont jusqu'à aujourd'hui malheureusement sans 
réponses. Cependant ces rencontres ont permis 
de travailler sur le terrain à la prise de conscience 
du pouvoir d'agir et de forger une capacité de 
mobilisation. C'était à la fois aider aux inscriptions 
sur les listes électorales « mais la réponse c’est 
toujours « mais pour qui voter ? On ne se sent pas 
représentés» ». Le message d'ACLEFEU consiste à 
dire qu'il ne suffit certes pas d'aller voter. « L’idée 
c’était aussi de dire : vous aussi vous pouvez 
vous présenter, vous aussi vous pouvez créer 
votre liste indépendante, vous aussi vous pouvez 
rentrer dans les formations politiques ou même 
constituer des associations. »

La caravane des mémoires 
et des luttes
	 Alors qu’arrivaient les 30 ans de la 
Marche, les discussions ont révélé que les plus 
jeunes ne connaissaient plus cette histoire : 
« avec tout mon orgueil, je pensais qu’on était 
une première génération pionnière du combat 
et du militantisme … sans savoir qu’il y a 30 

ans, les grands frères et les grandes sœurs déjà 
dénonçaient les mêmes choses que nous… le 
constat accablant c’est celui-ci : c’est qu’il y a 30 
ans déjà, ce qu’on dénonce aujourd’hui, ce qu’on 
a dénoncé en 2007, ce qu’on continue à dénoncer 
aujourd’hui à travers la France, ben c‘est la même 
chose ! » Heureusement, il y a les aînés, des gens 
comme Mohammed Mechmache, qui les ont 
sortis de leur naïveté et leur ont transmis cette 
mémoire à travers leur engagement. 
L’idée est donc venue de monter un lieu de 
mémoire itinérant, outillé et interactif à base 
de coupures de presse, photos, films, ouvrages, 
débats, etc. L’ensemble a été mis sous forme 
d’exposition mobile et d’animations qui retracent 
notamment la Marche, l’évolution des conditions 
de vie dans les quartiers, les acquis et les victoires. 
Cette caravane a sillonné les villes de France 
d’avril à décembre 2013. Elle a fait se rencontrer 
les protagonistes du mouvement anti-raciste et 
les moins de 30 ans d’aujourd’hui de manière à 
transmettre leur histoire entre les générations 
et entre les territoires. Outre cet objectif, il 
s’agissait aussi de « sortir du misérabilisme, de 
la victimisation » en valorisant les luttes et en se 
remémorant les victoires. C’était aussi « réveiller 
les consciences (…) et se mobiliser pour que cette  
histoire puisse être dans les livres d’école, les 
bouquins d’histoire, à l’Éducation Nationale. » En 
effet, de passage dans le lycée Turgot à Roubaix, 
Mehdi Bigaderne a entendu « l’histoire de Malcom 
X, l’histoire de Martin Luther King mais cette 
histoire qui est leur histoire, ils ne la connaissent 
pas. »



PAGE 10

/ CONFÉRENCE-DÉBATCahier UPC #42 A

Débat
- Aujourd’hui il y a des ouvertures qui sont faites 
pour certains métiers, notamment policiers ou 
autres (…) : est-ce qu’on peut être optimistes et 
se dire que si aujourd’hui on ouvre des métiers, 
comme les métiers de la police, à des jeunes issus 
des quartiers, notamment enfants d’immigrés, ça 
peut être un moyen de lutter contre les violences 
policières et ce que vous avez évoqué tout à 
l’heure ?

M.H.A : C’est des questions récurrentes, elles 
sont apparues de manière très forte en 83, 84 
et 85. On peut pas dire qu’il n’y a rien eu de fait 
sur ces questions. Par exemple, sur l’ouverture 
des métiers, un des premiers trucs, c’est que la 
Marche sur l’égalité a ouvert un espace, certains 
ont cru que c’était un boulevard… donc comment 
on fait pour l’occuper cet espace ? Une des idées, 
dans le monde du travail social et des pouvoirs 
publics, c’était d’embaucher les grands frères ou 
les grandes sœurs (par exemple en les formant) 
(…) il y a des milliers de gens ici des quartiers 
qui ont été formés à travers ça et on me dit que 
ce serait intéressant d’en faire le bilan. Est-ce 
que c’est positif ou négatif ? Moi je suis assez 
partagé sur la question, en tout cas la question 
de l’ouverture des métiers a été posée dans les 
années 80 avec des expériences concrètes. On en 
a tiré le bilan je pense de manière très partielle, 
un bilan plus spécialisé, un bilan pour les experts 
plutôt qu’un débat public. Le grand problème 
souvent c’est qu’il y a des revendications qui sont 
souvent posés dans l’espace public et après ils 
sont renfermés dans un espace d’expertise (…)

- Est-ce que ça va changer quoi que ce soit à la 
question de la peur ?Est-ce que si tu as un grand 
policier qui fait 2m, un Africain qui te regarde dans 
le métro et te contrôle, est-ce que tu auras moins 
peur parce que c’est un noir ?

M.B : Il y a une tendance à la reproduction de 
la discrimination de la part des gens qui ont la 

« chance » d’être recrutés dans un système qui est 
lui-même par nature discriminatoire. 
Moi je pose la question de la fonction de la police 
avant même de poser la question de la diversité 
dans la police. (...)  J’ai longuement discuté avec 
un magistrat canadien, qui faisait une enquête 
sur le racisme dans la police française et qui dit : 
«  oui,  certes  i l  y a du  racisme individuel, 
et ça on le connaît », mais c’est pas simplement 
qu’il y a un racisme institutionnel, il précise que « 
la nature même de la mission de la police dans les 
quartiers populaires, est raciste ». (…)
Tout à l’heure, au Lycée, j’ai vu qu’il y avait un 
groupe de cadets de la police, ils étaient tous 
blancs, cela faisait 3 mois qu’ils avaient commencé 
leur formation et au bout de 3 mois, ils se 
considéraient déjà en fonction, se considéraient 
déjà comme des policiers et ils nous regardaient, 
et regardaient les gens qui parlaient des quartiers 
comme le « eux » et le « nous ». Mais quand j’essaie 
de leur dire « mais vous, vous êtes aussi des gens, 
si vous rentrez dans la police c’est que vous avez 
besoin de croûter, vous habitez bien dans un 
quartier etc. ». Non, leur réalité sociale c’est déjà 
« on est des policiers blancs », il y a les quartiers 
avec leur reproduction de tous les stéréotypes. 
(..) On exécute les ordres et les lois. 
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- Est-ce que la sous-représentation politique 
des personnes issues de la diversité n’est pas un 
handicap à cette lutte contre le racisme et pour 
l’égalité ?
- En réponse aux revendications militantes, les 
pouvoirs publics mettent régulièrement en place 
des commissions. Qu’en pensez-vous ?

M.H.A : (…) Je me demande si la question qui nous 
est posée, c’est pas que une partie d’entre nous, 
pour des raisons liées à la trajectoire sociale, se 
retrouve à être un intermédiaire entre les intérêts 
de la situation des quartiers populaires et les 
besoins d’un gouvernement.

- Quand on veut enterrer un problème, on fait une 
commission.

M.H.A : (…) il y a tellement de commissions (…) 
pour certaines, elles ont vocation à capter des 
questions essentielles comme par ex « Dans quel 
cadre s’inscrit le travail de mémoire et d’histoire 
des quartiers populaires de ce pays ? ».Là il y a une 
commission patronnée par Pascal Blanchard, qui 
a été mise en place. Elle va sans doute profiter d’un 
effet d’aubaine, de la dynamique commémorative 
des 30 ans pour se mettre en place en 2014, dans 
le cadre de la nouvelle Politique de la Ville. Elle a 
été mise en place pour faire un récit, intégrer une 
certaine histoire des quartiers populaires dans  
le récit national comme on dit, et cela à travers 
des beaux livre comme Pascal Blanchard sait si 
bien le faire et puis c’est tout! Et les acteurs dans 
tout ça, ils n’auront pas la voix au chapitre. Ça 
c’est un aspect des commissions. Il y a un autre 
aspect, c’est la question de la modification de la 
politique de la ville. On sait que M. Mechmache 
a une mission, fait partie d’une commission, il 
a dirigé une mission avec la sociologue  Marie-
Hélène Bacqué sur la participation des habitants. 
(…)  Il y a dedans des amendements posés, il me 
semble par M. Mechmache, sur la participation 
des habitants, avec notamment la création d’une 
« commission des citoyens » dans certaines villes 
où les quartiers populaires sont importants. 

C’est une commission qui serait tout simplement 
facultative consultative. C’est la vision classique 
de démocratie participative. Est-ce que cette 
commission aurait un vrai pouvoir d’intervention 
politique et de décision. Ça c’est important d’en 
discuter aussi.
M.B : Je sais pas effectivement, il y en a tellement 
eu des commissions en effet. Il y en a qui ont 
abouti, il y en a qui n’ont pas abouti, en tout cas 
une partie ont abouti. Je pense qu’on peut pas 
d’un côté dire « on est pas entendu, on participe 
pas, les décisions sont prises sans nous » et de 
l’autre côté, quand on vous invite à la table, on 
vient pas discuter.  (...) Après, exiger, parce que 
vous disiez « arrêtons de dire oui directement », 
exigeons, alors ça je ne sais pas comment on peu 
le matérialiser, comment on peut le mettre en 
place, j’ai une réserve mais je dis pas non. Après, 
bien évidemment, si c’est pas mis en place, il faut 
réfléchir à d’autres moyens pour faire entendre 
notre voix. Mais je pense que de ne pas y participer 
c’est pas une bonne chose.
M.H.A : Y participer c’est une chose, mais de quelle 
manière ? On sait bien que le pouvoir de participer 
aux décisions, il se prend. Il ne se donnera pas de 
manière gentille, avec une participation comme 
ça dans les formes. Donc ça veut dire être dans 
la construction d’un rapport de force, ce que je 
regrette un peu. (…) dans le cadre de la Caravane 
(…) on serait en train de manifester devant le 
parlement, on serait en train de publier des textes 
dans tous les journaux pour dire « voilà ce qu’on 
veut, voilà ce qu’on exige là ». Et là, il n’y a rien, 
ou alors si peu, c’est quand même extraordinaire 
et c’est dangereux. Et à mon avis, ce qui risque 
d’arriver à Mohamed, c’est qu’on l’accuse d’avoir 
porté à lui tout seul un chapeau qui lui était trop 
grand et que voilà, on va lui faire porter à lui la 
responsabilité de l’échec éventuel des situations 
à venir.
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- J’ai 50 ans, je suis père de famille et en France 
aujourd’hui je me sens en insécurité. J’ai peur 
de la police. (…)  Est-ce que c’est normal d’avoir 
peur alors que la République doit être protectrice. 
J’aimerais que vous parliez un petit peu, pourquoi 
j’en suis arrivé là en fait, pourquoi j’ai peur de 
cette société, pourtant on a tout fait : on s’est 
intégrés. Avec des collègues de bureau, on parlait 
du racisme. Certains collègues disaient « mais non, 
tu victimises ». C’est trop facile de nous parler de 
victimisation. Moi je veux victimiser, oui, parce ce 
que je ressens, dans la vie de tous les jours, c’est 
ces regards, ces gestes, anodins pour certains…
mais à force de le vivre, ça fait mal aux tripes. oui, 
il faut victimiser à un moment donné. Par contre, 
sur la représentativité au niveau politique, il faut 
à un moment donné, taper du poing sur la table. 
Oui, il faut exiger ! Aujourd’hui on a plus le temps 
de dire « on veut », on exige. Parce que c’est plus 
nous, on a eu nos parents, nous on est la jeune 
génération, mais on a nos enfants !

Saïd Bouamama: Faisons attention à ne pas 
emprunter à ceux qui justifient l’inégalité  des 
droits leurs mots. Je pense en particulier au 
cas d’ACELEFEU, « il ne faut pas sombrer dans 
la victimisation et le misérabilisme ». On sait 
aujourd’hui que ce discours là a été pensé dans 
les années 70 et que ça a été élaboré comme 
idéologie pour s’opposer à la demande d’égalité 
qui montait des quartiers populaires. Ça a été 
pensé, travaillé comme stratégie idéologique et 
nous-mêmes, je le dis parce que ce n’est pas que 
toi, c’est très répandu, on a tendance à reprendre 
les discours qui nous déprime.(...) parce c’est ce 
qui nous, ce qu’on nous renvoie à chaque fois. (…) 
Je ne suis pas une victime, je ne me considère pas 
comme victime, comme un misérable, mais c’est 
le statut qu’on nous revend à chaque fois et c’est 
ça que je voulais dénoncer.
M.H.A : C’est vrai qu’avec Saïd, avec la même 
génération en même temps, on a bien vu venir 
une espèce de mise en avant du discours contre 
le misérabilisme qui a été un discours produit 
non seulement par le Club de l’Horloge [cercle 

de pensée politique qui se réclame du national-
libéralisme et souhaite la fusion de l’extrême-
droite et de la droite], mais aussi par l’esprit de 
l’entreprise néo-libérale : « si tu veux sortir de la 
merde, do it yourself ». C’est l’esprit business : 
« La société n’y est pour rien, arrête de pleurer 
sur ton sort, vas-y bouge toi». C’est une idéologie, 
un état d’esprit qui est l’amende de manière 
récurrente depuis l’offensive néo-libérale. Je 
pense qu’avec Saïd, pour partager une idée, il y a 
des attitudes parfois de complaisance victimaire, 
qu’il faut effectivement s’en sortir. La question, 
c’est comment s’en sortir ? Les militants pensent 
que le moyen pour s’en sortir c’est de s’en 
sortir collectivement. De transformer la donne 
sociale dans ce pays, et pas simplement une 
sortie individuelle qui implique bien souvent de 
marcher sur la tête des autres. Et de ce point 
de vue là le misérabilisme, ce serait dénoncer 
la complaisance dans une situation de victime, 
sociale etc…d’accord. Le problème, c’est que dans 
le même processus, on a tendance à nier une 
situation de misère qui non seulement est réelle, 
mais qui s’aggrave. (…)

- (...) le fait de dire que c’est un beauf, c’est pas 
suffisant, c’est la question que je pose à l’historien. 
Qu’est-ce qui a concentré un tel degré de violence 
et d’un passage à l’acte aussi violent ? (…)
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Saïd Bouamama : Mogniss a raison de le souligner, 
il faut vraiment avoir en tête la situation dans 
laquelle nous étions avant la Marche, pour 
comprendre son apport. Abdelmalek Sayad, le 
sociologue pour moi de l’immigration, celui  qui 
nous a aidé à comprendre la réalité nous dit que  
la condition idéale d’immigré dans le système 
économique français est autour de 3 termes et la 
Marche est venue briser ces 3 termes : 
1. Le bon immigré est un immigré invisible, 
la Marche contraint à la visibilité toute une 
génération qui était regardée comme non-
française etc. 
2. Un bon immigré ne fait pas de politique. 
La Marche symbolise l’entrée en politique, la 
socialisation politique de toute une génération.
3. Un bon immigré, c’est un immigré poli. La 
Marche ne vient pas supplier, elle vient exiger.
On sort de cette dimension de révérence et de 
politesse.

(…) Oui on a avancé, mais non, rien de fondamental 
n’a changé. (...)
Mogniss l’a souligné, nous avions des crimes de 
beaufs  individuels. Depuis 30 ans,  comme nous 
n’avons pas compris ce que jouait ce mouvement 
social de la Marche, le racisme est devenu 
institutionnel. Il est devenu celui du marché 
du travail, il est devenu celui des processus 
institutionnels, du logement etc. Et ça, c’est 
beaucoup plus dur à combattre, que simplement 

le racisme individuel. Parce que le consensus 
qu’on peut avoir contre les beaufs on l’aura 
pas forcément aussi facilement sur le racisme 
institutionnel. Et ça c’est pas nouveau, c’est aussi 
notre histoire qu’on débat. (...) le vrai débat, c’est 
lorsqu’on sera capable de combattre le racisme 
institutionnel. Je pense que c’est ça la difficulté 
qu’on donne aux hommes.

- Par rapport au discours et aux différents 
événements qui sont organisés autour des 30 ans 
de la Marche, on voit des événements qui sont pas 
tellement régionaux mais organisés de manière 
nationale et par des acteurs qui disent tous des 
choses différentes. Ça fait peur de voir différents 
acteurs représenter la même chose et venir 
devant les médias et un maximum de personnes 
« nous représentons ce qu’il s’est passé il y a 30 
ans et ce qu’il s’est passé il y a 30 ans et lien avec 
aujourd’hui, c’est ça le discours ». 
 (…) D’un point de vue organisationnel, j’aimerais 
bien savoir comment c’est organisé : de manière 
complètement collégial ? ou bien autour de 
personnes qui n’ont pas su à un moment donné 
prendre le leadership politique de la Marche ? 
Quelle critique structurelle de l’organisation 
peut-on faire ?
M.H.A : Tu fais plus un constat, j’apprends plus de 
choses et j’ai pas grand-chose à te dire sinon que 
d’être d’accord avec un triste bilan, c’est qu’on 
est dans une situation de désorganisation (…) on 
est dans l’incapacité de réagir à des mouvements 
collectifs, même pas en capacité de réfléchir, à la 
reproduction humaine…ou comment faire pour se 
retrouver ?
C’est pourquoi il faut le souligner encore une 
fois, Mehdi, la Caravane de la Mémoire, c’est 
une idée, une initiative parmi d’autres. On a 
essayé de faire en sorte, en début d’année 2013, 
qu’un certain nombre de militants engagés etc. 
ou d’associations militantes, s’engagent tous 
ensemble pour participer à cette caravane. Et puis 
voilà, les gens se regardent en chien de faïence, 
pensent surtout à leur pré carré (…) quand la 
caravane est lancée, on se dit c’est la caravane 
d’ACLEFEU. Moi je suis pas ACLEFEU.



PAGE 14

/ CONFÉRENCE-DÉBATCahier UPC #42 A

Moi j’ai jamais prétendu ni être ACLEFEU ni être 
d’accord ou quoi que ce soit, c’est pas mon 
problème. Il y a une initiative, une idée, après on 
en discute, mais à mon avis, l’idée première c’est 
« caravane ». On va de Clichy sous Bois à Roubaix, 
on va de Roubaix demain à Montpellier et ainsi 
de suite. Et on discute, des contradictions, et on 
prend connaissance, faut qu’on fasse un état des 
lieux en réalité. Et à partir de là, on va essayer 
de reconstituer …comment dire…une pensée 
commune, une culture militante commune et un 
rapport de force commun.  (…) j’ai l’impression 
que ces histoires de commémorations à l’infini de 
La Marche pour l’égalité, par beaucoup d’aspects, 
sert plus d’écran qu’autre chose. (...) On confond 
la com’ et la politique ! Donc il faut quand même 
qu’on réfléchisse à notre manière de faire les 
choses.
(…) Mais là le mot d’incapacité, il répond à une 
autre…c’est l’opposé de notre volonté de mettre 
en valeur, de s'auto-affirmer contre les injonctions 
au silence et à la résignation, l’idée de capacité. 
(...) Si aujourd’hui on est dans une logique où on 
intègre « l’incapacité », c’est assez dramatique, 
donc si on est là ce soir c’est aussi pour essayer 
de transformer ensemble l’état d’esprit pour 
avancer dans un rapport de force qui nous soit 
plus favorable, en faisant le constat des limites de 
la situation, et du morcellement à l’infini actuel, 

mais aussi en mettant en valeur les acquis d’hier 
et d’aujourd’hui. 
- Je voudrais revenir d’abord sur cette histoire du 
Chevalier de Roubaix, j’en ai vaguement ouï dire 
mais sans plus et c’est pas dans les livres.
Ali Rahni : Je vais te répondre très rapidement, 
Mogniss a fait un film de 12 min avec l’agence 
IM’MEDIA sur l’histoire des Chevaliers de Roubaix. 
Après il y a eu les « Chameliers de Roubaix », en 
réponse. Les Chevaliers, c’était une bande de 
beaufs, des méchants, c’est ce qu’on appelait 
nous « Taxi Billard », pas Taxi Bernard. Le Bernard 
s’est transformé en Billard, qui veut dire Balance, 
qui travaillait soi disant pour la sécurité des 
gens, mais qui intervenait ici et là. C’était une 
milice de commerçants qui sillonnait les rues de 
Roubaix. Moi j’ai un ami proche que j’ai été voir 
à l’hôpital à l’époque, j’avais 13 ou 14 ans, qui 
s’est fait quasiment démolir par ces gens là. (...) 
Ils sévissaient sur Roubaix et environs (…) c’est 
arrivé après la Marche.(...) le fils de « Taxi Billard » 
continue à sévir mais là il a changé de cible, c’est 
les Roms là !  Il a transmis le flambeau au fils. 
Comme l’histoire des luttes de l’immigration…ça 
se transmet aussi.
M.H.A : Par ex par rapport aux Chevaliers de 
Roubaix et aux Chameliers …ça peut paraître 
parodique et tout ça, en réalité c’est très très 
important. Il y a la tentation des milices y compris 
dans les quartiers populaires de la part des gens 
issus de l’immigration. Des milices qui font la 
chasse à des plus pauvres qu’eux ou à des gens 
qui les dérangeaient etc. On a vu à plusieurs 
endroits en France des milices spontanées dans 
les quartiers populaires, à Marseille, dans la 
banlieue lyonnaise s’en prendre aux Roms. Et 
parmi les membres de ces milices à Marseille, 
c’était des gens issus de l’immigration algérienne 
qui eux-mêmes étaient en lutte sur leur logement 
dans leur quartier. Attention à la question des 
milices, contre la reproduction du racisme et 
discours dominant, là en l’occurrence contre 
les Roms, mais aussi sur la notion même de se 
faire justice soi-même, sous une forme de milice 
d’auto-défense.
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- J’assiste à une visibilité dans l’espace public 
de la religion musulmane et votre génération 
était plutôt laïque, politisée dans le sens du 
militantisme. Je voudrais savoir ce que vous 
pensez, comment vous analysez ce retour du 
religieux ?

M.H.A : Il y a une reproduction (…) la majorité, une 
petite majorité des crimes racistes ont été, des 
années 70 à aujourd’hui, au moment du Ramadan. 
(…) Quand vous regardez bien, la motivation 
islamophobe est présente dans une grande partie 
des crimes racistes et sécuritaires depuis déjà les 
années 70. La réflexion et le travail sur l’histoire 
servent aussi à ça : à évaluer dans quelle mesure 
l’islamophobie ne fait pas partie de l’histoire au 
long cours de ce pays. On aurait tendance à dire 
que le racisme anti musulmans, l’islamophobie, 
c’est post 11 septembre, pas 83, mais 2011. Or, 
moi je suis amené à réfléchir  sur la mort de Toufik 
Ouannès, un gamin qui lance des pétards le 9 
juillet 1983, il est 8h30 le soir, c’est pas à 3h du 
matin, c’est l’Aïd, fin du Ramadan. Le meurtrier, 
qui est un prolo qui bosse à la RATP, justifie son 
geste à cause du bruit, à cause du « ramdam ». Le 
ramdam il n’a pas été inventé en septembre 2011, 
c’est un mot courant qui veut dire « du bruit » et 

ça vient de Ramadan ! (…) nous-mêmes parfois 
on tombe dans le piège du discours dominant. Je 
veux dire que pendant très longtemps, on disait  
Toufik Ouannès « tué la veille du 14 juillet 1983». 
Ça veut dire qu’il lançait des pétards pour la fête 
nationale. En disant cela, qu’est ce qu’on faisait ? 
On faisait une distinction entre une espèce de 
légitimité à lancer des pétards pour les fêtes 
nationales du 14 juillet et l’illégitimité de lancer 
des pétards pour les fêtes de l’Aïd, la fin du jeune 
du Ramadan. 
Et là, inconsciemment nous-mêmes, on reproduit 
une hiérarchisation des valeurs et ça c’est grave.
(...) on s’en aperçoit  des années plus tard, c’est 
qu’il y a les Beurs publiques, ceux qu’on a appelé 
ainsi et qu’on voyait partout dans les années 80, 
qui avaient ce discours du 14 juillet, et puis il y 
a les militants musulmans du début des années 
80 qui eux-mêmes avaient été choqués par 
cette récupération « laïquarde »  de la mort de 
Toufik Ouannès. Du coup se sont développés en 
association de jeunes musulmans de manière 
complètement séparée de ce qu’on appelle 
le mouvement Beur. Ça il y a des traces très 
concrètes. Aujourd’hui, il y a 2 milieux qui, 30 ans 
durant, se sont développés en concurrence et ils 
se « flinguent », symboliquement parlant.
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Atelier citoyen vendredi 22 novembre 2013

La marche trente ans après, où 
en est-on des discriminations 
dans la ville ?
L’Université Populaire et Citoyenne de Roubaix et l’association Rencontre et Dialogue ont souhaité, 
à travers ce temps fort pour les 30 ans de la Marche, relancer une dynamique contre le racisme 
toujours présent. Ainsi, le  22 novembre 2013 au sein de l’Établissement National de la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse (ENPJJ) de Roubaix, trois groupes de dix personnes ont été constitués 
pour échanger autour de deux préoccupations principales :
1. Dresser un état des lieux de la situation contemporaine : Quel constat peut-on faire sur le racisme 
et les discriminations aujourd’hui à Roubaix ? Vers quelles formes ont-ils évolué ? Où en sont ces 
mouvements de lutte pour l’égalité et la justice pour tous ?
2. Imaginer les suites concrètes à donner à ce temps fort : Quelles actions mener pour lutter contre 
le racisme, pour lutter contre les discriminations ? Avec quelle dynamique ?
Pour l’occasion une trentaine de personnes sont venues prendre part à la discussion : lycéens, 
membres du collectif Santé, un agent Pôle Emploi, des représentants de comités de quartier, un 
assistant d’éducation, des travailleurs sociaux, des habitants des quartiers, des techniciens de la 
ville de Roubaix, un sociologue, un délégué du Préfet, un ancien enseignant, un ancien médecin, …

1. Rappel historique des 
marches (Ali Rahni)
Pour resituer le contexte de la Marche, entre 1980 
et 1983, 280 jeunes, principalement d'origine 
maghrébine, ont été tués dans « des conditions 
violentes, à coup de fusil, à coup de pistolet ». La 
découverte du corps de l'un d'entre eux, l'étudiant 
algérien Habib Grimzi, assassiné et jeté d'un train 
près de la gare de Montauban par trois candidats 
à la Légion dans la nuit du 14 au 15 novembre 
1983 (pendant la Marche donc) donnera un triste 
coup de projecteur sur la mobilisation. La Marche 
se para de bougies « et c’est ce qui va exposer 
médiatiquement, politiquement les Marcheurs » qui 
seront 100 000 à l'arrivée à Paris le 3 décembre. 

Il faut également préciser que lors des « crimes 
racistes, que ce soit l’œuvre de « beaufs » ou 
l’œuvre de  policiers, très rarement les gens 
étaient condamnés. » Dans la plupart des cas, 

les auteurs présumés étaient soit relaxés, soit 
condamnés à quelques jours de prison. Il y eut 
tout de même une condamnation historique 
de 12 ans de prison ferme pour un tireur de 
Nanterre, « historiquement un des plus grands 
bidonvilles de France, le bidonville des Algériens 
en particulier. Il y avait une culture militante 
issue de la lutte pour la libération de l’Algérie en 
particulier. Quand on a des cultures de résistance 
ou de militance, elles sont aussi transmises de 
génération en génération. Là il y a vraiment eu 
une véritable mobilisation de la population, des 
organisations anti racistes, la société civile, et il y 
a eu une condamnation. »
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 Un des slogans de la Marche était donc « justice 
pour tous ». Le Mouvement Immigration Banlieue 
(MIB) l'a ensuite transformé en « pas de justice, 
pas de paix ». « Si on a pas de justice, comment 
voulez vous qu’on ait la paix dans les quartiers ? 
» La Marche fut donc également l'occasion de 
décrypter la relation entre la police et la justice.
La Marche ce fut aussi l'avènement public 
d'  « une nouvelle force que sont ces Français 
issus de la colonisation, issus de l’immigration, 
issus de ce que vous voulez… qui viennent 
revendiquer l’égalité des droits, la justice pour 
tous ». Cependant, malgré le caractère universel 
de leur propos,  «ils vont se retrouver enfermés 
dans leur « beuritude » ». La Marche pour l’égalité 
contre le racisme a été détournée, réduite en « 
Marche des Beurs ». La nomination de « Beurs » 
fit grincer des dents car elle impute une mémoire 
exclusive à une dynamique sociale qui concerne 
davantage de minorités que les seules désignées par 
« Beurs ». Le pouvoir fédérateur des slogans a été 
limité aux étiquettes communautaires attachées 
à la Marche. 
Certains ont essayé de s'en défendre, de retourner 
la situation à leur avantage en se réclament 
d'une « Beur Attitude », particulièrement dans le 
milieu culturel. La Beur Attitude est un concept 
désignant un ambigu mélange de fierté, de 
colère et de susceptibilité de celui qui a avancé 
sur le chemin de la « francisation ». Les artistes 
émergeant de la Marche des mille pas se sont vus 
étiquetés « Beur ». La reconnaissance de cette 
singularité s'est toutefois rapidement refermée 
sur une identité circonscrite par des préjugés 
républicains sur fond d'essentialisation.
En 1984, le collectif Convergence, issue de 
la première marche, veut répéter l'histoire. 
Il organise une seconde marche à mobylette 
puisque « La France, c'est comme une mobylette, 
pour avancer, il lui faut du mélange ».  En 1985, 
une troisième marche est organisée, cette fois-ci 
par la nouvelle et controversée association « SOS 
Racisme ». « Dans le livre « Verbatim » de Jacques 
Attali, la plume et le conseiller de Mitterrand 
raconte la création de SOS Racisme : c’est à 

l’Élysée, F. Mitterrand, la mission est donnée à 
deux hommes que vous avez certainement vus 
ou entendus : Julien Dray, député socialiste, et 
Harlem Désir. » Ce fut la dernière marche.
Depuis, l'histoire de la Marche est très mal 
connue. C'est une partie de l'histoire de France 
qui n'est pas ou peu enseignée. « Vous trouverez 
quasiment rien dans les livres d’histoire, de 
l’histoire contemporaine du siècle dernier.» Les 
espaces où cette mémoire se transmet semblent 
être limités aux réseaux militants de gauche et de 
l'éducation populaire. En effet, dans les années 
70-80, les quartiers étaient encadrés par l'action 
catholique (la Jeunesse Ouvrière Chrétienne), 
l'action protestante (la CIMADE), les syndicats et 
le parti communiste. Ce sont « ces réseaux là qui 
ont beaucoup soutenu (…) on le voit dans le film 
La Marche, ils sont accueillis par un pasteur, par 
un prêtre ». Cela fait d'eux les héritiers de cette 
histoire, ce qui explique pourquoi on l'entend 
dans ces réseaux essentiellement. 

Pour commémorer les 10 ans de la Marche, 
Mogniss H. Abdallah et Ken Fero réalisèrent 
le documentaire “Douce France, la saga du 
Mouvement Beur”. Saïd Bouamama revint 
également sur la Marche dans un ouvrage dédié 
(Dix ans de Marche des Beurs). A Roubaix, un 
événement est organisé à la Solidarité auquel une 
cinquantaine de personnes participent. Dix ans 
plus tard, en 2003, à Roubaix, la commémoration 
prend une forme plus culturelle et est organisée 
à La Condition Publique. Puis en 2013, «il y a eu 
un énorme coup de projeteur (…) la film la Marche 
a mis en exergue cette histoire là». De la même 
manière qu’en 2014, les 100 ans de la Première 
Guerre Mondiale seront l’occasion d’apprendre 
« que la France avait été libérée par des soldats de 
la Coloniale, qu’il y a des Algériens, des Marocains, 
des Tunisiens, des Sénégalais, des Gambiens, des 
Camerounais, des Togolais, bref , toute l’ancienne 
colonie française. »... grâce au film Indigènes 
(Rachid Bouchareb).
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Le premier constat qui s'est imposé fut celui 
d'une triste continuité entre la situation décrite 
lors de l'intervention de Mogniss H.Abdallah et 
le contexte actuel : « Ce qui continue d’exister au 
quotidien (…) : les contrôles au faciès, les gens qui 
sont plaqués contre les voitures, on leur demande 
leurs papiers alors qu'ils se promènent dans 
le quartier. J’ai des amis qui se sont retrouvés 
en garde à vue parce qu’on leur avait demandé 
leurs papiers, ils en avaient marre, ils n' ont pas 
voulu. En tout cas la police, peut-être qu’il n’y a 
pas des coups de bâton, il y a moins de meurtres 
mais il y a une violence… ». D'autre ont rapporté 
la perpétuation de crimes policiers soupçonnés 
de motivations racistes à l'instar de Lahoucine 
Ait Omghar, 26 ans, abattu de cinq balles par la 
police à Montigny-en-Gohelle (Pas-de-Calais) 
en mars 2013. La légitime défense clamée par 
les officiers reste mise en doute. Le drame avait 
donné lieu à des révoltes dans le quartier, à 
une information « transformée, diabolisée » et 
à une montée du « fascisme ». « On est toujours 
dans les mêmes mécanismes » concluait-on. 
Effectivement, le maintien de confusions et 
d'amalgames (étranger, immigré, colonisé, arabe, 
musulman. ..) et de situations discriminantes 
au quotidien, dès l'école, au travail, dans la rue, 
dans les média etc. a été rapporté à maintes 
reprises. Plusieurs témoignages évoquèrent 
par exemple la difficulté à trouver un stage dès 
le collège : « il faut se battre, aller quémander. 
C’est le parcours d’Oussama, il a pas trouvé de 
stage et pourtant c’est le seul stagiaire que je 
reçois qui m’a présenté un CV et une lettre de 
motivation (…) et malheureusement, c’est sa 
professeure principale qui doit passer des coups 
de fil (...) mais c’est comme ça,  pour un stage non 
rémunéré ! » Une lycéenne résumait la situation 

avec un air désemparé, habitué : « Je vois toujours 
du racisme, partout. ». L'idée que les discours 
racistes auraient été libérés, particulièrement 
depuis le passage de Monsieur Le Pen au second 
tour des élections présidentielles de 2002 est 
un autre point de consensus. Cette légitimation 
des propos racistes serait valable jusqu'au plus 
hauts niveaux de responsabilité politique : 
« qu'on ait voté pour ou pas, en tous cas ils sont 
représentants de la France et eux-mêmes peuvent 
avoir des propos racistes ». Ce constat laissait 
craindre une aggravation violente de la situation : 
« il y a toutes les conditions pour qu'on tire, qu'il y 
ait des massacres. »  
	 Sur le constat et les continuités toujours, 
les participants ont également signalé le 
maintien d'une même élite blanche qui ne reflète 
pas la diversité de la population : « A Roubaix (…)  
je prends la liste des huissiers, des avocats, des 
magistrats, je suis désolée : aucune consonance 
immigrée. » On dénonça également la persistance 
de la mécanique raciste marquée par le traitement 
dévalorisant réservé aux derniers arrivés. Sur ce 
point, les 30 ans qui séparent la Marche de 2013 
ont fait évolué le public cible du racisme. Les 
mécanismes de rejet les plus fort sont aujourd'hui 
réservés aux Roms : « il y a 30 ou 40 ans, on 
disait « « les Arabes et les Maghrébins ce sont des 
voleurs , ils sont sales, etc. ». Et c’est exactement 
le même son de cloche qu’on entend aujourd’hui 
sur les Roumains. » Avant ce fut les Polonais et 
les Italiens. Le racisme est donc un phénomène 
persistant, « qui mute en permanence et qui 
incorpore toute une série de choses y compris 
en cherchant à se dissimuler (…) qui évolue en 
permanence mais continue d’exister quand même 
mais de façon différente. »

2. Quel constat peut-on faire sur le racisme et les 
discriminations aujourd'hui à Roubaix ? Vers quelles formes 
ont-ils évolué ? Où en sont ces mouvements de lutte pour 
l'égalité et la justice pour tous ?
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Un contexte socio-
économique aggravé
	 Le contexte global fit lui aussi l'objet d'un 
triste constat par les participants : « d’une manière 
générale, ça va mal mais c’est des inégalités qui 
se sont creusées. Quand on regarde à Roubaix, 
j’habite le quartier du Pile, c’est vrai que quand 
on s’enfonce un peu plus dans le Pile, on sent la 
misère … en fait à l’image de Roubaix, et on voit 
que les inégalités sont vraiment creusées et il ne 
faut pas oublier le contexte économique. Je me 
refuse à me dire que la France est raciste de fait. 
La preuve c'est qu'on est là. ».  « La fragilité de la 
population, la fragilité économique » expliquerait 
alors qu'on « on tombe bien dans un aspect 
« racisme ». Certains suggéraient de préférer le 
terme « xénophobie » parce qu'ils voient surtout 
« la peur l'étranger, et donc la peur de perdre une 
identité ». Mais comment expliquer cette peur de 
l'autre, peur de l'inconnu, alors que nous sommes 
face à une 3ème ou une 4ème génération ? 
« Comment peut-on aujourd’hui dire à un jeune 
qui est Français, que la communauté française, 
la France, la République française a peur de 
lui ? » Dans ce contexte, il semble pertinent de 
comprendre la question raciale comme un aspect 
supplémentaire de la question sociale. On parle 
parfois d'« éthnicisation de la question sociale » ou 
de « racialisation des inégalités ». Ainsi, le racisme 
serait une facette supplémentaire des rapports 
de domination sociale. Il faudrait alors désormais 
penser le racisme comme un problème de 
« place » qu'on accorde aux personnes d'origines 
ou d'apparences étrangères.

Les immigrés nouvelles 
générations
	 Cette analyse converge avec ce 
qu’exprime les nouvelles générations lorsqu’elles 
s’interrogent sur leur identité. Pour les primo-
arrivants, ils étaient “venus comme étrangers 
avec une carte de séjour ». Les parents des 
jeunes générations actuelles ont d’abord vécu 

leur migration au travers du travail : « C’était un 
travail, et on leur demandait pas leur avis. Ils 
étaient là pour travailler, ils avaient pas le droit 
aux mouvements de grève, c’était des mouvements 
très fortement réprimés à l’époque. »  Aucune place 
ne leur a été attribuée, ni même pensée, autre que 
celle de travailleur. Puis sont venus les enfants 
qui ont acquis la nationalité française de fait et 
fréquenté l’école républicaine : «On a été élevé 
pour la plupart dans une culture maghrébine, nos 
mères avaient très peu de contact avec l’extérieur, 
surtout les mères au foyer. Donc le seul contact 
que j’avais avec l’extérieur, c’était l’école. Il y a 

eu tout un mouvement où cette génération, la 
mienne, puis après d’autres et une avant moi 
également, on s’est cherchés dans cette société, 
on a essayé de trouver notre place (…) un jour on 
nous disait « vous êtes Algériens », un jour on nous 
disait « vous êtes Français ». Donc à un moment 
donné, on s’est sentis quand même étouffés dans 
cette identité qui était la nôtre par notre quotidien 
mais on voulait une identité à part entière. » Entre 
les lignes ce témoignage de trouble identitaire 
se dévoile un manque de reconnaissance, de 
légitimation et d’accueil faites aux enfants 
d’immigrés. Cela transparaît d’ailleurs dans les 
nominations que se font les uns les autres. Les 
lycéens présents expliquaient par exemple qu’ils 
appelaient « français » les « peaux blanches », 
alors qu’eux même étaient français mais ne le 
ressentaient pas tous.
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Par conséquence, le renouvellement des générations 
a induit une reformulation des préoccupations et des 
revendications pour ceux qu’on pourrait désigner comme 
les « enfants des marcheurs ». Cette reformulation tient 
de quelques points essentiels :
- l’acquisition de l’égalité civile
- la disparition d’une intégration par le monde du 
travail
- la montée de préoccupations sociales partagées 
avec une frange de la population plus large
- l’intégration des revendications des Marcheurs 
par les pouvoirs publics

« Il y a vraiment dans les années 80, un 
retournement (...) les inégalités sociales qui 
avaient eut tendance à diminuer [pendant les 
années 70], ont recommencé à grimper. C’est 
une chose liée au boom  économique, à la 
mondialisation. Il y a  eut un grand retournement 
dans les années 80. Et ça joue également sur cette 
lutte là, entre autres. En caricaturant, la Marche 
de 83 c’est une des dernières luttes des années 
70 et ce qui s’est passé après c’est l’avènement du 
nouveau monde, la récupération (...) aujourd’hui 
les revendications « de droit » ne sont plus les 
mêmes. Aujourd’hui, c’est vraiment un quotidien 
économique qui fragilise cette population. Je 
vais prendre le Bassin du Nord-Pas-de-Calais : 
l’identité se faisait par le travail, aujourd’hui, les 
jeunes (...) ne peuvent plus s’identifier au travail, 
ils ne peuvent plus être citoyen identifié comme 
« travailleur  participant à l’aspect économique de 
cette société ».

Les lieux de rencontre, de socialisation et les 
mouvements de solidarité se sont peu à peu 
défait car ils étaient « portés par les ouvriers, 
par les patrons, par le textile dans le nord. Le 
chômage a fait que petit à petit ces mouvements 
là se sont un peu disloqués. »

Quelques événements de la lutte publique contre 
les discriminations
2004 : Charte de la diversité
2005 : création de la HALDE et de l’Agence pour 
la cohésion sociale et l’égalité des chances (Acsé)
2011 : la HALDE est absorbée par le Défenseur 
des Droits de l’Homme
2012 : François Hollande promet la remise d’un 
récépissé après chaque contrôle policier
2014 : l’Acsé est dissoute dans le Commissariat 
général à l’égalité des territoires (CGET)
Mai 2015 : abandon de l’obligation de CV 
anonyme que la loi “égalité des chances” avait 
rendu obligatoire pour les entreprises de plus de 
50 salariés
Juin 2015 : l’État est condamné par la justice pour 
“faute lourde” dans cinq affaires de contrôles 
policiers à caractère discriminatoire.
Source : “Banlieues, dix ans pour rien”, Alternatives 
Économiques, novembre 2015

Une action publique limitée
	 On comprend donc que le contexte 
économique a brouillé les pistes en même temps 
que le contexte institutionnel a évolué. Outre 
l’octroi de la nationalité, des politiques publiques 
en faveur de l’égalité et pour la valorisation de la 
diversité ont progressivement été mises en place. 
A Roubaix, il existe depuis 1976 « une commission 
qui rassemble les associations qui représentent 
les communautés très diverses présentes à 
Roubaix. Auparavant c’était la « Commission 
extra-municipale des populations immigrées » 
qui a été transformée en CRIC récemment : 
Conseil Roubaisien de l’Interculturalité et de la 
Citoyenneté, soit une quarantaine d’associations 
(…)
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c’est le cœur de l’action de la politique de 
l’interculturalité de la ville, c’est à partir de ce 
conseil que se mettent en place des choses. » Au 
niveau national, en 1999, « quand Martine Aubry 
était au ministère du travail, le groupe d’étude de 
lutte contre les discriminations a donné naissance 
à la HALDE, Haute Autorité de Lutte contre les 
Discriminations et pour l'Égalité  (...) on était 
dans un processus où la discrimination pouvait 
être condamnée. » Ces dynamiques progressives 
laissent croire qu'il n'était plus nécessaire de 
lutter car les pouvoirs publics prennent en charge 
ces problèmes. Pourtant, les fonctionnaires des 
collectivités territoriales reconnaissent manquer 
de moyens pour mener à bien la lutte contre 
le racisme et les discriminations et se sentent 
finalement plutôt démunis : « on reçoit des gens 
comme ça : « voilà , je suis victime de discrimination » 
et il raconte son histoire. La seule chose qu’on à lui 
dire, c’est « saisissez le défenseur des droits » mais 
pour nous, c’est très insatisfaisant de répondre ça. 
	 De plus, l'instauration de politiques 
publiques n'est pas toujours dénuée d'ambiguïté. 
Elle marque effectivement l’institutionnalisation 
des revendications des années 70/80. En 
s'appropriant les ambitions des Marcheurs, les 
institutions les ont aussi déformées, voir 
« instrumentalisées », « récupérées ». Ceux qui 
les avaient portées ont été « dépossédés » de 
leur projet. Certains regrettent également que 
la thématique du racisme ait été « galvaudée  
parce qu'à l'intérieur on a essayé de mettre un 
maximum de choses ». D'une part, on noie le 
manque d'action contre les discriminations les 
plus gênantes derrière la valorisation de la lutte 
contre d'autres moins politiques (personnes 
en surpoids par exemple). D'autre part, la mise 
en avant de certaines discriminations plus que 
d'autres induit une forme « de concurrence libérale 
entre les discriminations » qui s'accompagne 
d'une « mise en concurrence des mémoires ». 
La lutte contre les discriminations et le racisme 
est ressenti comme étant une lutte inégalitaire. 
Elle jouerait un rôle de « leurre » pour apaiser 
les esprits tout en maintenant une division 

entre les différentes catégories de victimes de 
discriminations. C'est ce que certains appellent 
« le détricotage des mouvements collectifs. (...) 
La récupération idéologique de ce détricotage 
fait en sorte que les gens ne se groupent plus 
collectivement ». Un autre levier formidable 
pour la désolidarisation des mouvements est 
la désignation d'un ennemi public ou encore le 
travail de mémoire, qui n’échappe pas non plus 
aux mécanismes d'instrumentalisation.
	 Cette situation contemporaine aboutit 
finalement à un décalage décrit ainsi par 
l'un des participants : « je suis frappé que, 
systématiquement dans les entretiens que je 
fais, alors que je ne pose pas la question, revient 
le sujet des discriminations. Le sentiment de 
colère, de ragé liée à la discrimination, qu’elle 
soit ethnique ou religieuse, le sentiment d’être 
victime d’islamophobie est hyper central dans 
l’expérience. D’un côté, il y a cette centralité de 
l’expérience de la discrimination, lié à un réel 
problème, ce n’est pas qu’un sentiment. Et de 
l’autre côté, je suis frappé de l’absence de prise 
en charge collective de cette question là. » C'est 
donc un sujet qui anime tous le monde mais qu'on 
retrouve trop peu sur la place publique, comme 
si c'était « intériorisé » car trop sensible ou trop 
honteux. Mais pour qui les discriminations sont-
elles honteuses ? Est-ce uniquement pour les 
victimes ? On peut en douter dans la mesure où 
« la France s’est longtemps voilée la face comme 
étant le pays des Droits de l’Homme, le pays où 
tout le monde serait à égalité sans distinction 
de couleur de peau etc. ». C'est aussi pour cette 
raison  qu'on l’a longtemps négligé le racisme. 
Chacun fait l'expérience du racisme directement 
dans son quotidien mais il n'est pas reconnu à sa 
hauteur car il n'est pas possible de le démontrer, 
le situer et le mesurer scientifiquement. Par 
exemple, l'absence de statistique ethnique limite 
notre capacité à évaluer les discriminations de 
manière objective.
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Le racisme de 
l'homo-économicus
Lorsqu'on évoque les mouvements collectifs, la 
majorité des participants se désole du manque 
d'esprit collectif ressenti. L'idée qui domine est 
que « c'est chacun pour soi ». Cet concentration 
sur soi en tant qu'individu serait nourrie par le 
développement du capitalisme et de « l'argent roi ». 
« Il y a une analyse très intéressante sur le fait 
que le patronat, après la période de De Gaulle, 
a fait une alliance pour casser les syndicats, en 
proposant des intéressements dans les sociétés. 
C’était le début d’un capitalisme sauvage qui a 
fragmenté le lien social. L’idée c’est comment 
on crée un individu qui va penser à son intérêt 
dans la société et à consommer dehors ? » Le 
capitalisme repose effectivement sur le pouvoir 
des actionnaires, l'accumulation du capital et la 
recherche de profit. De manière schématique, 
ce sont des logiques qui jugent la rivalité plus 
intéressante que la solidarité. Elles induisent des 
relations d'intéressement, voire des relations 
essentiellement basées sur l'échange de 
monnaie, qui ne favorisent pas l'empathie. Au 
travail, le capitalisme rémunère les individus et 
les fait évoluer selon leur mérite personnel. Les 
travailleurs sont donc incités à penser de manière 
stratégique pour privilégier leur propre intérêt, ce 
qui se joue au détriment de l'intérêt commun. 
Si on regarde du côté des institutions on comprend 
que la concurrence y est relativement peu freinée, 
notamment sur les questions de racisme. D'une 
part car « les institutions de la République », sur 
ce sujet, ne sont pas exemplaires. D'autre part 
car cette lutte « n'est pas intégrée aux politiques 
publiques (…) ce n'est pas devenu une priorité ». Face 
à ces lacunes, chacun se retrouve donc renvoyé à 
soi-même, à son mérite, à sa protection, comme 
dans le domaine professionnel. Le laisser-aller 
politique n'encourage pas la solidarité.
	 Parallèlement, les plus anciens déplorent 
la manque d'utopie, la difficulté à rêver : « le 
monde peut se construire aussi sur la notion de 
rêve, (...) je pense que tant que j’ai des choses 

qui me font rêver, je construis. (...) on a besoin 
de ce rêve et les structures comme les syndicats, 
mouvements chrétiens ouverts, partis politiques, 
ont permis de porter cette utopie. Aujourd’hui, 
c’est effondré. » A l'inverse, si on a un rapport 
trop direct, trop rationnel et trop individuel 
au monde, tous nous semble impossible, si ce 
n'est impensable. Nous sommes renvoyés à nos 
solitudes, à la concurrence et à nos difficultés. 
Seule la fréquentation de lieux collectifs, d'espace 
de création semble permettre de surmonter 
ces apparentes incapacités via l'entraide et la 
mutualisation.

Un autre éventuel frein de l’action collective 
qui fut identifié portait sur le travail social. Les 
travailleurs sociaux et leurs structures constituent 
effectivement des relais et des leviers de l’action 
collective mais aussi des espaces de solidarité 
et d’accompagnement face aux discriminations. 
Cependant, on assiste depuis quelques années 
à une technicisation de l’action sociale qui 
l’éloigne des bénéficiaires : « tout le monde est 
dans des dispositifs et les gens sont quand même 
vachement éloignés du terrain. Et je pense que 
ça c’est un vrai problème, on est dans l’urgence 
et il faut réinvestir la proximité, le terrain, passer 
du temps dans les lieux où les gens sont. (…) 
Je constate en me promenant un peu dans la 
formation continue qu’il y a une forme de mise à 
distance qui échappe et qui rend démunis parfois 
les professionnels. Il faut aller sur le terrain, 
sonner, discuter, il faut passer du temps… »
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Le racisme comme héritage
	
L'idée qu'il faille contourner, repenser les modes 
d'actions institués a été exprimée pour toutes les 
sphères sociétales, de l'individu aux institutions 
en passant par le travail social, la vie de quartier 
et l'entreprise. Plusieurs participants ont affirmé 
le besoin de travailler sur soi pour combattre le 
racisme, notamment pour dominer une forme 
de peur qui le nourrirait. La notion de peur a été 
évoquée sous deux angles : ses origines et ses 
conséquences. Concernant ses causes, il a été 
suggéré de penser la peur comme un héritage et 
une construction historique :  « Moi je suis le vieux 
de l’étape, j’étais médecin dans les Hauts Champs 
et je sentais deux attitudes : ceux qui venaient 
de l’histoire Harki et ceux s’étaient battus pour 
l’indépendance algérienne. Il y avait clivage (...) 
pour moi, il y a un mouvement culturel profond et 
insidieux qui fait que beaucoup de gens cherchent 
à désigner l’étranger comme l’auteur de leurs 
peurs, une espèce de xénophobie mais qui est 
culturellement et profondément enracinée. Aussi 
dans toute cette histoire ce sont les enfants et 
les petits enfants  de ceux qui ont fait la guerre 
d’Algérie. » Le racisme serait donc en partie fondé 
sur d'anciens comportements, d'anciens clivages 
qui se seraient transmis au fil des générations. On 
a cité la guerre d'Algérie mais on peut également 
supposer que ces événements étaient déjà eux 
même les descendants de la colonisation et 
avant cela des Croisades. Cet ancien médecin 
émettait l'hypothèse que les troubles provoqués 
par ces événements historiques n'ont jamais été 
soignés. L'ensemble de ces paroles étouffées, 
ces mémoires calfeutrées, ces séquelles 
maquillées maintiendrait et reproduirait alors 
les oppositions. « Comment jeter des ponts pour 
que les clivages, récupérés par le Front National 
qui baigne là dedans et fait miroiter l’Eldorado 
avec le fascisme, ne s’installe insidieusement ? 
Comment démonter ces mécanismes de peurs 
profondément enracinées ? (…) Faire des ponts, 
ça suppose de faire la paix sur toute une histoire 
personnelle ou familiale à travers pères et grands-

pères. Il y en a 40 000 qui ont sont restés là-bas, 
qui ont été enterrés, mais « c'est pas beaucoup » 
par rapport aux Algériens ... »

Incarner le changement que l’on veux voir dans 
le monde
Le poids de l’histoire reposerait alors en chacun de 
nous au point de provoquer une repli sur soi, une 
« crise humaine », voire une incapacité « à vivre 
en société ». Le versant humain et émotionnel de 
la situation prendrait la forme d’une incapacité 
presque mécanique : « cette peur vient bloquer 
une capacité à aller vers l’autre. » La propagation 
fulgurante des écrans peut par exemple illustrer 
ce phénomène d’incapacité à rencontrer 
l’autre. Les regards ne se croisent plus et les 
communications sont indirectes, voire virtuelles. 
Les écrans interposés permettent de maintenir 
une forme de distance et un certain contrôle sur 
les moments de rencontres. « Protégée derrière 
un écran, elle [la société] ne sait plus… les jeunes 
en particulier (...) Je pense que ça a été plus facile 
pour vos générations, vous saviez faire, aller 
chercher du sel chez le voisin quand vous n’en 
n’aviez plus chez vous. Moi j’avoue que j’hésite … 
je peux me retrouver dans l’appréhension de me 
dire « merde , j’ai plus d’œuf ni farine, je ne vais 
pas aller à l’épicier du coin »  (…) Ça m’arrive de 
me dire, les autres non, plutôt que de franchir la 
rue pour aller voir finalement des gens que je ne 
connais pas tant que ça, pour leur demander des 
œufs. Cette peur là nous empêche de franchir la 
porte, elle nous sépare. » Ainsi, ce participant a 
expliqué faire un travail sur lui, non pas peur de 
l’autre mais par peur « d’être facho ».
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Il ressentait le besoin de « dépolitiser » la question pour éviter qu'elle ne soit instrumentalisée, pour 
qu'au contraire les gens s'en emparent puisque le fond du problème était celui de la rencontre. On lui fit 
remarquer qu' « amener à la conscientisation, aller dans l’espace publique, parler avec des gens, de la 
vie de tous les jours et de leurs problèmes, est un acte politique « dans le sens noble du terme ». 

3. Imaginer les suites concrètes à donner à ce temps fort : 
Quelles actions mener pour lutter contre le racisme, pour 
lutter contre les discriminations ? Avec quelle dynamique ?

Des outils pour lutter contre le racisme et les discriminations 
Politique ou non, l'organisation de rencontres a été présentée comme une solution à l'unanimité 
: rencontre intergénérationnelle pour « faire le passage », multiculturel, entre discriminés et non-
discriminés … Les divers formats et vertus possibles de ces rencontres ont également longuement été 
argumentés :

- déconstruction des préjugés ou des fantasmes
- rendre visible la mixité
- rendre sensible le racisme en écoutant des témoignages
- groupe de paroles et d’écoute pour que les victimes de discriminations transforment leurs douleurs, 
leur colère en lutte
- nourrir un « climat de confiance »
- générer des liens sociaux de proximité, favoriser l’entraide et la convivialité (associations de voisinage 
par exemple)
- prendre conscience que la force du collectif
- enquête dans la rue.
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Une personne a présenté le concept d' « enquête 
conscientisante » afin de contrer le fait que  
« l’espace public n’est plus un lieu de rencontre, 
plus un lieu d’échange, plus un lieu où on peut 
débattre, comme on pouvait avoir dans les 
courées, dans les corons.(…)". Cette méthode 
consiste à aller interroger les passants dans la 
rue sur leur qualité de vie, leurs besoins, leurs 
revendications, leurs plaisirs etc. "C’est inviter 
la personne à faire un constat, mais pas que. 
Comme disait auparavant l’abbé Pierre, c’est pas 
seulement dire « vas-y, je t’écoute, ras le bol ». Je suis 
pas du tout dans la compassion, je ne suis pas 
au dessus de lui et je vais lui apporter la bonne 
parole. C’est plutôt, au même niveau, on essaye 
de comprendre tous les deux comment on peut 
faire, comment on pourrait essayer d’avancer 
ensemble." D’expérience, il précise que cela 
permet de partager des moments simples mais 
aussi des constats, de comprendre et de débattre.
 
La culture et l'éducation ont aussi été citées 
comme appuis évidents pour lutter contre le 
racisme et outiller les rencontres qu'on peut 
organiser, que ce soit au sein des institutions 
(l'école organise la rencontre des enfants) ou 
dans le monde associatif. La culture et l'éducation 
nous permettent « d'essayer de comprendre 
comment on construit des représentations » 
pour mettre fin à une situation où « on juge des 
choses sans forcément tout savoir, parce que c'est 

compliqué ». En effet la caractère redondant des 
mécanismes de rejet, qui se répète d'une catégorie 
de populations à une autre au fil du temps (par 
exemple des Arabes vers les Roms) montre que 
« tant qu'on aura pas éduqué nos enfants, tant 
qu'on aura pas étudié ça sur les bancs de l'école on 
arrivera à rien ». Faute de s'y atteler suffisamment, 
les fausses représentations que l'on porte les 
uns sur les autres et nos peurs continuent de 
diviser y compris entre les personnes qui ont des 
situations similaires et qui auraient tout avantage 
à être s'associer dans la solidarité : « Moi je le vois 
aussi à ATD Quart Monde, (…)  les gens ont peur 
d’être abandonnés, ils sont déjà abandonnés (...) 
ils disent « on va s’occuper des Roms et pas de 
nous »(...) C'est-à-dire que ceux qui continuent à 
être exploités, ils s’en prennent aux Roms ! c’est 
ça qui est terrible (…) Comment on peut faire pour 
faire en sorte que les pauvres ne se mangent pas 
entre eux… ? » Briser les représentations erronées 
répond donc à cette situation en permettant 
de mieux identifier les causes des situations de 
discriminations et de précarité. Cela enraye ce 
phénomène de concurrence effrénée entre les 
différentes victimes de rejet.

Des actions collectives 
imaginées
On note que les participants ont préféré mettre en 
avant des solutions non-institutionnelles à l’instar 
du travail sur les propres peurs, sur l’histoire ou sur 
les représentations. Le faible nombre de recours  
au Défenseur des Droits de l’Homme  laisse 
même douter qu’il subsiste encore une croyance 
en la capacité des institutions à contribuer à cette 
lutte. Les solutions proposées lors de l’atelier 
relèvent davantage de l’action associative. De la 
même manière, elles ciblaient moins les pouvoirs 
publics que les citoyens directement, soit en tant 
que témoins ou victimes, soit en tant qu’acteurs 
privés du racisme. Dans le premier cas (témoins 
ou victimes), les groupes ont imaginé développé 
des actions d’identification et d’accompagnement 
des victimes afin que les personnes fassent valoir 
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"Cette lutte là ne peut pas être une lutte 
majoritairement blanche, il faut que ce soit 
principalement les gens qui sont victimes 
de discriminations qui soient à la tête de ces 
questions là (...) Il y a un enjeu à aller chercher 
les gens qui sont victimes de discrimination pour 
politiser leur expérience" et à les inciter à déclarer 
juridiquement les violences qu'ils subissent. 
On signala à ce sujet la possibilité nouvelle de 
porter plaintes collectivement, au nom d'une 
association notamment. Dans le cas des acteurs 
privés du racisme, deux exemples concrets ont 
été présentés sur lesquels nous concluons notre 
synthèse :
-  La fondation Lille Métropole : initié en 1993 
par Martine Aubry, favorise l’engagement des 
entreprises pour lutter contre toutes formes 
d’exclusion, de discrimination et de pauvreté, 
par une approche globale (notamment via la 
Responsabilité Sociale d’Entreprise). Elle est 
organisée en réseau de clubs d’entreprises : "il 
faut que les entreprises changent elles-mêmes 
leur façon de faire, leur process de ressources 
humaines par ex, leur façon de recruter, tout un 
fonctionnement interne."
	 La technique du "shaming" qui correspond 

à l'adoption d'un ensemble d'attitudes ayant 
pour but d'intimider par la stigmatisation, la 
culpabilisation et/ou la disqualification : "il y a 
un truc qui est important pour l’entreprise, c’est 
l’image. Et si vous faites des manifs, vous mobilisez 
la presse et vous montrez que cette entreprise là, 
elle a des pratiques racistes, honnêtement les 
mes, ils sont mals !"

Pour approfondir le sujet : 
Gay, Vincent, “Des grèves de la dignité aux luttes 
contre les
 licenciements : les travailleurs immigrés de
 Citroën et Talbot, 1982-1984”, Contretemps, 
03/03/2013

Naravas, “Sur l’ambiguïté des rapports Beurs/
Blédards”, blog Angles de vue, 31 mai 2009

Soeuf Elbadawi, « Beur is not beautiful ? », 
Africultures 2014/1 (n° 97), p. 118-125. 
DOI 10.3917/afcul.097.0118

Publications du Défenseur des droits de l’homme 
: http://www.defenseurdesdroits.fr/
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